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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE
ET DE LA FORÊT

Arrêté du 14 novembre 2012 relatif aux modalités de mise en œuvre des informations
sur la chaîne alimentaire dans les filières d’ongulés domestiques et de ratites

NOR : AGRG1228962A

Publics concernés : tous les exploitants du secteur alimentaire qui élèvent, détiennent en vue de leur
abattage, abattent, font abattre, inspectent des ongulés domestiques et des ratites.

Objet : cet arrêté définit les informations sur la chaîne alimentaire qui sont des informations sanitaires
pertinentes que l’éleveur d’ongulés domestiques ou de ratites doit transmettre à l’abattoir qui va procéder à
l’abattage de ses animaux. Ces informations sont ensuite transmises au service vétérinaire d’inspection afin
d’apporter une aide à la réalisation de l’inspection individuelle ou par lot des animaux abattus.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er juillet 2013.
Notice : cet arrêté définit la mise en œuvre des informations sur la chaîne alimentaire entre les éleveurs, les

exploitants d’abattoir et les services vétérinaires d’inspection conformément aux prescriptions des règlements
(CE) no 853/2004, 854/2004 et 2074/2005. Il s’agit d’une obligation européenne qui permet d’avoir une
meilleure visibilité de la santé des animaux entre leur élevage d’origine et l’abattoir. Cette connaissance
améliorée du niveau sanitaire de l’animal ou du lot d’animaux permet à l’exploitant d’abattoir, d’une part, et
aux services vétérinaires d’inspection, d’autre part, d’adapter leur action à l’analyse de risque réalisée.

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,
Vu le règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les

principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne
de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) no 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 2003 sur le
contrôle des salmonelles et d’autres agents zoonotiques spécifiques présents dans la chaîne alimentaire ;

Vu le règlement (CE) no 21/2004 du Conseil du 17 décembre 2003 établissant un système d’identification et
d’enregistrement des animaux des espèces ovine et caprine et modifiant le règlement (CE) no 1782/2003 et les
directives 92/102/CEE et 64/432/CEE ;

Vu le règlement (CE) no 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène
des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) no 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

Vu le règlement (CE) no 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles
spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la
consommation humaine ;

Vu le règlement (CE) no 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux
contrôles officiels effectués pour s’assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et
les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux ;

Vu le règlement (CE) no 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux pendant
le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE)
no 1255/97 ;

Vu le règlement (CE) no 2074/2005 de la Commission du 5 décembre 2005 établissant les mesures
d’application relatives à certains produits régis par les règlements (CE) no 853/2004, (CE) no 854/2004 et (CE)
no 882/2004 du Parlement européen et du Conseil, portant dérogation au règlement (CE) no 852/2004 du
Parlement européen et du Conseil et modifiant les règlements (CE) no 853/2204 et (CE) no 854/2004 ;

Vu le règlement (CE) no 2075/2005 du 5 décembre 2005 fixant les règles spécifiques applicables aux
contrôles officiels concernant la présence de Trichinella dans les viandes ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 221-4, L. 231-1 et suivants, L. 234-1,
R. 221-1 et R. 221-2, R. 231-12, R. 231-16 à R. 231-18 et R. 237-2 ;
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Vu l’arrêté du 5 novembre 1996 relatif à la protection des animaux en cours de transport ;
Vu l’arrêté du 5 juin 2000 relatif au registre d’élevage ;
Vu l’arrêté du 30 avril 2002 relatif à l’identification et la certification des origines des équidés ;
Vu l’arrêté du 22 février 2005 modifié fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et de

commercialisation des bovins ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 modifié relatif à l’identification du cheptel porcin ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 2005, modifié par l’arrêté du 17 juillet 2009, relatif à l’identification des

porcins ;
Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 relatif à l’identification des animaux des espèces ovine et caprine ;
Vu l’arrêté du 9 mai 2006 abrogeant l’arrêté du 3 septembre 1998 modifié relatif aux modalités de

réalisation de l’identification du cheptel bovin ;
Vu l’arrêté du 8 juin 2006 relatif à l’agrément ou à l’autorisation des établissements mettant sur le marché

des produits d’origine animale ou des denrées contenant des produits d’origine animale ;
Vu l’arrêté du 17 juillet 2009 agréant le gestionnaire de la base de données nationale d’identification des

porcins ;
Vu l’arrêté du 17 juillet 2009 fixant les modalités de gestion et de fonctionnement de la base de données

nationale d’identification des porcins ;
Vu l’arrêté du 9 décembre 2009 agréant NORMABEV en tant que gestionnaire de la base de données

nationale d’abattage des bovins ;
Vu l’arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits d’origine animale et

aux denrées alimentaires en contenant,

Arrête :

Art. 1er. − I. – Conformément aux sections II et III de l’annexe II du règlement CE) no 853/2004 susvisé,
le présent arrêté définit les modalités de mise en œuvre du dispositif de traitement des informations sur la
chaîne alimentaire, dénommées ci-après ICA, devant être transmises par les détenteurs d’animaux aux
exploitants d’abattoir, d’une part, et devant être transmises par les exploitants d’abattoir au vétérinaire officiel
responsable de l’inspection sanitaire de l’abattoir, d’autre part.

II. – Le présent arrêté s’applique à l’ensemble des ongulés domestiques et aux ratites dirigés vers les
abattoirs du territoire national pour y être abattus ainsi qu’à ceux dirigés vers une autre destination et pour
lesquels la transmission des informations sur la chaîne alimentaire est spécifiquement prévue par le présent
arrêté.

III. – Pour l’application du présent arrêté, on entend par :

« Détenteur » : toute personne physique ou morale qui a la charge effective des animaux à titre permanent ou
temporaire, y compris durant le transport ou sur un marché.

« Lot d’animaux en élevage » : groupe d’animaux exposés ou ayant été exposés au même danger au cours
d’une période définie. La caractérisation du lot d’animaux est définie par l’autorité compétente ou par le
détenteur des animaux en fonction du danger selon les modalités précisées dans les annexes du présent arrêté.

« Lot d’abattage » : tout ou partie d’un ensemble d’animaux transportés simultanément, partant d’un même
site d’élevage à destination d’un même abattoir.

« Vétérinaire officiel » : le vétérinaire désigné par l’autorité compétente comme responsable du contrôle
officiel et de l’inspection sanitaire de l’abattoir.

« Troupeau » : chaque unité de production d’animaux de la même espèce, élevés aux mêmes fins
zootechniques dans une même exploitation.

« Troupeau d’engraissement » : toute unité de production d’animaux destinés uniquement à la boucherie et
élevés dans une même exploitation.

« Bande de porcs » : lot de porcs en élevage, dont l’âge exprimé en semaine est le même.
« Registre d’élevage » : registre prévu au III de l’annexe I du règlement (CE) no 852/2004 susvisé et défini

par l’arrêté du 5 juin 2000 susvisé.

Art. 2. − Conformément au III de l’annexe I du règlement (CE) no 852/2004 et à la section III de l’annexe II
du règlement (CE) no 853/2004 susvisés, les ICA sont des informations pertinentes d’ordre sanitaire
enregistrées soit dans le registre d’élevage ou sur le document d’identification pour les équidés, soit dans des
bases de données nationales reconnues, gérées par les professionnels ou par l’autorité compétente.

La nature des ICA est précisée par espèce dans les annexes du présent arrêté.
Les ICA concernent également des informations relatives à des dangers biologiques, chimiques ou physiques

pour lesquels les mesures de gestion sont définies par les pouvoirs publics.

Art. 3. − I. – Conformément au point 3 de la section III de l’annexe II du règlement (CE) no 853/2004
susvisé, les ICA sont, selon leur nature, disponibles sur l’un des documents ou supports informatiques tels que
précisés à l’annexe I du présent arrêté.
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II. – Conformément au point 3, du chapitre Ier, de la section II de l’annexe I du règlement (CE) no 2074/2005
susvisé, les animaux en provenance d’un autre Etat membre et destinés à l’abattage dans un abattoir français
sont accompagnés des documents de transmission des ICA tels que définis par instruction du ministre en
charge de l’agriculture et disponibles sur le site internet du ministère de l’agriculture.

Art. 4. − I. – Conformément aux points 2 et 5 de la section III de l’annexe II du règlement (CE)
no 853/2004 susvisé, les ICA à transmettre telles que définies à l’article 2 du présent arrêté doivent parvenir au
vétérinaire officiel au minimum vingt-quatre heures avant l’arrivée des animaux à l’abattoir. Néanmoins, en cas
d’organisation particulière du service d’inspection liée au nombre d’animaux nécessitant une inspection
renforcée ou la réalisation de prélèvements, ce délai pourra être augmenté par instruction du ministre en charge
de l’agriculture.

II. – Par dérogation au point I et conformément au point 7 de la section III de l’annexe II du règlement
(CE) no 853/2004 susvisé, les cas pour lesquels les ICA peuvent accompagner les animaux sont précisés dans
les annexes du présent arrêté.

III. – Par dérogation au point I et conformément au point 4 de la section III de l’annexe II du règlement
(CE) no 853/2004 susvisé, l’exploitant de l’abattoir prend l’initiative de la consultation des ICA mises à sa
disposition avant l’arrivée des animaux à l’abattoir dans les bases de données reconnues dans les cas précisés
dans les annexes du présent arrêté.

En outre, sur la base d’une demande écrite, le vétérinaire officiel peut se faire communiquer toute
information prévue au registre d’élevage qu’il jugera pertinente, pour la conduite des inspections ante et post
mortem et la prise de décision qui en découle.

Art. 5. − Les modalités de transmission des ICA par le détenteur des animaux à l’exploitant de l’abattoir
puis par ce dernier au vétérinaire officiel peuvent être les suivantes :

– enregistrement des ICA par le détenteur des animaux ou son délégataire dans une base de données
reconnue, consultable par l’exploitant de l’abattoir et par le vétérinaire officiel de l’abattoir ;

– envoi par voie électronique, par télécopie ou par courrier réalisé par le détenteur des animaux à l’attention
de l’exploitant de l’abattoir ;

– mentions spécifiques portées sur le document d’accompagnement des animaux par le dernier détenteur des
animaux ;

– documents spécifiques accompagnant les animaux complétés par le dernier détenteur des animaux.

Les modalités de transmission et les supports de transmission des ICA sont précisés par espèce dans les
annexes du présent arrêté. Les modèles de documents de transmission des ICA sont définis par instruction du
ministre en charge de l’agriculture.

Art. 6. − La durée de validité des documents de transmission des ICA est fixée dans les annexes du présent
arrêté propres à chaque espèce.

Par ailleurs, sans préjudice des dispositions de l’arrêté ministériel du 18 décembre 2009 susvisé et de celles
du présent arrêté, l’éleveur informe, par tout moyen à sa convenance, l’exploitant de l’abattoir de tout
événement pouvant représenter un risque sanitaire survenu dans l’élevage après le départ de l’exploitation du
lot d’abattage ; le moyen retenu doit permettre une information sans délai de l’exploitant de l’abattoir.

De même, le dernier détenteur des animaux informe l’exploitant de l’abattoir de tout événement susceptible
d’affecter l’animal et de modifier les ICA mentionnées sur le document initial et survenant avant l’introduction
des animaux à l’abattoir et en particulier lors du transport. Le dernier détenteur enregistre ces informations sur
un document complémentaire défini par instruction du ministre en charge de l’agriculture.

Art. 7. − Pour certaines ICA, il doit être procédé au marquage individuel des animaux avant le départ pour
l’abattoir ; les conditions de marquage sont définies dans les annexes du présent arrêté.

Art. 8. − Pour chaque animal ou lot d’abattage destiné à l’abattoir, le détenteur transmet à l’exploitant de
l’abattoir destinataire le document comportant les mentions relatives aux ICA dûment renseigné à partir du
registre d’élevage, sans surcharge ni rature et conforme au modèle défini par instruction du ministre en charge
de l’agriculture.

Pour les ICA relevant d’une transmission via une base de données reconnue, l’engagement du détenteur est
défini dans le document contractuel régissant les droits d’accès et l’utilisation des bases de données. Une
instruction du ministre en charge de l’agriculture précise les modalités de cet engagement.

Pour la transmission électronique, l’engagement du détenteur est matérialisé par son adresse électronique.

Art. 9. − Conformément à la section II du règlement (CE) no 852/2004 et à la section III du règlement (CE)
no 853/2004 susvisés, pour chacune des ICA telles que définies à l’article 2 du présent arrêté et pour chaque
espèce, l’exploitant de l’abattoir détermine les mesures de gestion adaptées et les modalités d’enregistrement
associées dans son plan de maîtrise sanitaire relatif à son activité d’abattage tel que prévu par l’arrêté
8 juin 2006 susvisé.

Les exploitants d’abattoir pourront se référer, pour la rédaction et la mise en œuvre du plan de maîtrise
sanitaire, aux guides de bonnes pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP relatifs à l’abattage
des animaux de boucherie validés par les pouvoirs publics.

Conformément à la section III du règlement (CE) no 852/2004 et à la section III du règlement (CE)
no 853/2004 susvisés, l’exploitant de tout abattoir doit demander, recevoir, vérifier, s’assurer de l’exhaustivité et
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procéder à l’enregistrement des ICA relatives aux animaux ou lots d’abattage qu’il reçoit dans des délais et
selon des modalités qui seront précisés par instruction du ministre chargé de l’agriculture et appliquer les
mesures de gestion définies dans son plan de maîtrise sanitaire.

L’exploitant de l’abattoir doit en outre transmettre au vétérinaire officiel les informations qui donnent lieu à
des préoccupations d’ordre sanitaire avant l’inspection ante mortem de l’animal ou du lot d’abattage concerné.

Les modalités de transmission des ICA de l’exploitant de l’abattoir au vétérinaire officiel sont définies par
instruction du ministre chargé de l’agriculture.

Art. 10. − Conformément au chapitre I, de la section II, de l’annexe I du règlement (CE) no 854/2004
susvisé, le vétérinaire officiel enregistre les données d’inspection sur une base de données nationale reconnue
gérée par l’autorité compétente. Ces données sont mises à disposition des exploitants du secteur alimentaire et
de chaque détenteur d’animaux abattus par l’autorité compétente.

Les conditions de mise à disposition des données d’inspection aux éleveurs sont définies par instruction du
ministre de l’agriculture.

Une instruction du ministre en charge de l’agriculture précise autant que nécessaire les conditions
particulières des inspections ante mortem et post mortem à conduire sur les animaux accompagnés d’ICA.

Art. 11. − Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2013.

Art. 12. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 14 novembre 2012.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de l’alimentation,

P. DEHAUMONT

A N N E X E S

A N N E X E I

ORIGINE DES INFORMATIONS SUR LA CHAÎNE ALIMENTAIRE

Conformément au point 3 de la section III de l’annexe II du règlement (CE) no 853/2004 susvisé, en fonction
de la nature de l’ICA, les informations nécessaires sont disponibles sur l’un ou plusieurs des documents ou
supports informatiques suivants :

1. Pour les données définies au a, « relatives au statut de l’exploitation d’origine ou au statut régional sur le
plan de la santé des animaux » : l’ASDA pour les bovins, les certificats sanitaires pour les animaux originaires
d’un autre Etat membre ou d’un pays tiers, les bases de données nationales reconnues, gérées par les
professionnels ou par l’autorité compétente, ou sur tout document défini par arrêté ou instruction du ministre
chargé de l’agriculture en fonction de la situation sanitaire.

2. Pour les données définies au b, « relatives à l’état sanitaire des animaux » : le registre d’élevage.
3. Pour les données définies au c, « relatives aux médicaments ou autres traitements administrés aux

animaux au cours d’une période déterminée et dont le temps d’attente est supérieur à zéro, ainsi que les dates
d’administration de ces traitements et les temps d’attente » : le registre d’élevage, le document d’identification
des équidés.

4. Pour les données définies au d, « relatives à la survenue de maladies pouvant influencer la sécurité des
viandes » : le registre d’élevage, les bases de données nationales reconnues gérées par les professionnels ou par
l’autorité compétente.

5. Pour les données définies au e, « relatives aux résultats, s’ils revêtent une importance pour la protection
de la santé publique, de toute analyse d’échantillons prélevés sur des animaux ou d’autres échantillons prélevés
pour diagnostiquer des maladies pouvant influencer la sécurité des viandes, y compris les échantillons prélevés
dans le cadre de la surveillance et du contrôle des zoonoses et des résidus » : le registre d’élevage, les bases de
données nationales reconnues gérées par les professionnels ou par l’autorité compétente.

6. Pour les données définies au f, « relatives aux rapports pertinents concernant des résultats antérieurs
d’inspections ante et post mortem pratiquées sur des animaux provenant de la même exploitation, y compris, en
particulier, les rapports du vétérinaire officiel » : les documents sanitaires officiels émis par les services
d’inspection des abattoirs et les données enregistrées dans des bases de données nationales reconnues, à l’issue
des inspections ante et post mortem et conservés dans le registre d’élevage, les données mises à disposition des
professionnels par l’autorité compétente.

7. Pour les données définies au g, « relatives aux données de production, lorsque cela pourrait indiquer la
présence d’une maladie » : le registre d’élevage.

8. Pour les données définies au h, « relatives au nom et adresse du vétérinaire privé qui soigne ordinairement
les animaux de l’exploitation d’origine » : le registre d’élevage, la base de données nationale reconnue par
l’autorité compétente.
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A N N E X E I I

INFORMATIONS SUR LA CHAÎNE ALIMENTAIRE (ICA) -
MODALITÉS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX BOVINS

1. Nature des ICA dans la filière bovine

Les ICA devant faire l’objet d’une transmission dans la filière bovine sont :
A. – Animal ayant subi récemment un traitement pour lequel le délai d’attente « viande » n’est pas terminé.

Tout envoi d’un animal en abattoir sous délai d’attente suite à la réalisation récente d’un traitement
médicamenteux étant interdit, cette ICA est transmise en cas d’envoi de l’animal vers un autre élevage ou lors
d’un abattage d’urgence ou de l’abattage d’un animal accidenté.

B. – Animal provenant d’un lot d’animaux d’élevage, tel que défini au III de l’article 1er, où un cas de
botulisme a été diagnostiqué par le vétérinaire traitant moins de quinze jours avant le départ de l’animal vers
l’abattoir.

C. – Animal provenant d’un troupeau, tel que défini au III de l’article 1er, ayant eu, en deux mois, deux cas
de listériose clinique diagnostiqués par le vétérinaire traitant, le premier cas ayant été diagnostiqué il y a moins
de six mois.

D. – Animal provenant d’un troupeau, tel que défini au III de l’article 1er, ayant eu, en deux mois, deux cas
de salmonellose clinique diagnostiqués par le vétérinaire traitant, le premier cas ayant été diagnostiqué il y a
moins de six mois.

E. – Animal provenant d’un lot d’animaux d’élevage, tel que défini au III de l’article 1er, ayant fait l’objet,
par retour du vétérinaire officiel, d’au moins une information sur la saisie d’abat, de partie de carcasse ou de
carcasse pour le motif « cysticercose » dans les neuf derniers mois.

F. – Animal présentant un risque qui a été notifié au détenteur par l’administration ; ce bovin fait l’objet de
mesures de gestion particulières définies par instruction du ministre en charge de l’agriculture.

2. Délai de transmission des ICA du dernier détenteur à l’abatteur

Par dérogation à la règle générale de transmission des ICA vingt-quatre heures avant l’arrivée des animaux à
l’abattoir telle que prévue à l’article 4 (II) du présent arrêté, les ICA spécifiques aux animaux de l’espèce
bovine peuvent être transmises au responsable de l’abattoir simultanément à l’arrivée des animaux, de telle
sorte qu’il puisse en disposer lors du contrôle des animaux réalisé conformément à la section II de l’annexe II
du règlement (CE) no 853/2004 susvisé.

La mise à disposition des ICA vingt-quatre heures avant l’arrivée des animaux reste obligatoire dans le cas
d’un envoi de plusieurs animaux faisant l’objet de mesures de gestion particulières ou faisant l’objet d’une ICA
pour le motif « cysticercose ».

3. Support de transmission des ICA

Le document de transmission des informations sur la chaîne alimentaire (ICA) est constitué :
– soit par l’ASDA telle que définie par l’arrêté du 22 février 2005 susvisé et dont le modèle est défini par

instruction du ministre chargé de l’agriculture ;
– soit, pour les bovins nés avant le 1er février 2010 ou pour les animaux non accompagnés d’ASDA, par un

document de transmission des ICA dont le modèle est défini par instruction du ministre chargé de
l’agriculture ;

– soit, pour les bovins élevés en bande dans des ateliers dérogataires, par un document de déclaration
collective dont le modèle est défini par instruction du ministre chargé de l’agriculture ;

– soit par un document dématérialisé dont les caractéristiques sont fixées par arrêté ou instruction du
ministre en charge de l’agriculture.

4. Modalités de remplissage du document de transmission de l’ICA

Chaque animal de l’espèce bovine arrivant à l’abattoir doit être accompagné d’un document de transmission
des ICA tel que défini au I du point 1. La durée de validité de ce document débute à la date de sa signature et
court jusqu’à l’arrivée à l’abattoir du bovin auquel il se rapporte.

Le détenteur atteste sur l’honneur l’exactitude des informations figurant sur le document de transmission
des ICA ; il y indique la date de rédaction et appose sa signature.

5. Circulation des ICA

Pour chaque animal de l’espèce bovine quittant son exploitation à destination de l’abattoir, le détenteur
renseigne les mentions relatives à l’ICA figurant sur le document de transmission des ICA, sans surcharge ni
rature, à partir du registre d’élevage. Une copie de chaque document transmis doit être conservée sur
l’exploitation, dans le registre d’élevage, au moins cinq ans, y compris pour les envois sous forme
dématérialisée.
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Dans le cas où le détenteur cède un bovin à un intermédiaire ou à un autre éleveur, les informations sur la
chaîne alimentaire en cours affectant le bovin doivent être mentionnées sur le document de transmission
des ICA. Ces ICA sont à enregistrer dans le registre d’élevage de l’élevage d’accueil et à transmettre à
l’abattoir au moment de l’abattage du bovin concerné.

6. Gestion des ICA en abattoir

Le document de transmission des ICA doit être transmis à l’exploitant de l’abattoir destinataire au plus tard
lors de l’arrivée de l’animal à l’abattoir, de telle sorte qu’il puisse en disposer lors du contrôle des animaux
qu’il réalise conformément à la section II de l’annexe II du règlement (CE) no 853/2004 susvisé. L’exploitant
d’abattoir organise les abattages en fonction des ICA reçues et selon les procédures décrites dans son plan de
maîtrise sanitaire. Il informe le vétérinaire officiel des mesures qu’il envisage de prendre à l’égard des animaux
ou des produits dès lors que les ICA nécessitent la prise de mesures spécifiques. Le document de transmission
des ICA est transmis au vétérinaire officiel afin qu’il en dispose lors de l’inspection ante mortem.

Les animaux arrivant sans ICA sont isolés et signalés au vétérinaire officiel, qui statue sur leur devenir
conformément aux instructions du ministre en charge de l’agriculture.

A N N E X E I I I

INFORMATIONS SUR LA CHAÎNE ALIMENTAIRE (ICA) -
MODALITÉS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX OVINS ET AUX CAPRINS

1. Nature des ICA dans les filières ovine et caprine

Les ICA devant faire l’objet d’une transmission dans les filières ovines et caprines sont :
A. – Animal ayant subi récemment un traitement médicamenteux pour lequel le délai d’attente « viande »

n’est pas terminé. Tout envoi d’un animal en abattoir sous délai d’attente suite à la réalisation récente d’un
traitement médicamenteux étant interdit, cette ICA est transmise en cas d’envoi de l’animal vers un autre
élevage ou lors d’un abattage d’urgence ou de l’abattage d’un animal accidenté.

B. – Animal provenant d’un lot d’animaux où un cas de botulisme a été détecté il y a moins de quinze
jours.

C. – Animal provenant d’un troupeau ayant eu, au cours des six derniers mois, deux épisodes de listériose
clinique confirmés par diagnostic vétérinaire.

D. – Animal provenant d’un troupeau ayant eu, au cours des six derniers mois, deux épisodes de
salmonellose clinique digestive ou septicémique confirmés par diagnostic vétérinaire.

E. – Animal présentant un risque qui a été notifié au détenteur par l’administration ; cet animal fait l’objet
de mesures de gestion particulière définies par instruction du ministre en charge de l’agriculture.

2. Délai de transmission des ICA
du dernier détenteur à l’abatteur

Par dérogation à la règle générale de transmission des ICA vingt-quatre heures avant l’arrivée des animaux à
l’abattoir telle que prévue à l’article 4 (II) du présent arrêté, les ICA spécifiques aux animaux des espèces
ovine et caprine sont transmises au responsable de l’abattoir simultanément à l’arrivée des animaux, de telle
sorte qu’il puisse en disposer lors du contrôle des animaux réalisé conformément à la section II de l’annexe II
du règlement (CE) no 853/2004.

La mise à disposition des ICA vingt-quatre heures avant l’arrivée des animaux reste obligatoire dans le cas
d’un envoi d’animaux faisant l’objet de mesures de gestion particulières.

3. Support de transmission des ICA

Le document de transmission des ICA dans la filière ovine et caprine est constitué :
– soit du document de circulation prévu par le règlement (CE) no 21/2004, sur lequel figure, par défaut,

l’ensemble des possibilités d’ICA détaillé ;
– soit d’un document de format libre distinct du document de circulation, rempli uniquement en cas d’ICA

« positive ». Le document de format libre devra être annexé au document de circulation, qui ne comportera
que les phrases suivantes, sous forme d’options à cocher, à remplir de manière systématique :
– « Atteste que ces animaux ne présentent aucun risque nécessitant la transmission d’informations sur la

chaîne alimentaire » ;
– « Informe que ces animaux présentent un risque nécessitant la transmission d’informations sur la chaîne

alimentaire » (dans ce cas, le document ICA doit impérativement être complété et transmis avec le
document de circulation à l’acheteur).
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4. Modalités de remplissage du document de transmission de l’ICA

Le document de transmission des ICA doit être systématiquement renseigné, sans surcharge ni rature, et
signé par le détenteur des animaux, y compris lorsque aucun risque particulier n’a été identifié dans le lot
d’animaux concernés.

Dans le cas où un ou plusieurs animaux du lot présentent un risque identifié dans le cadre de l’ICA, le
numéro individuel complet du ou des animaux concernés est renseigné sur le document de transmission de
l’ICA. Pour chaque animal concerné, la nature exacte du risque identifié (salmonellose, botulisme, etc.) est
précisée en utilisant, le cas échéant, le code figurant dans le modèle de document de circulation présenté au
point 2 de la présente annexe.

En cas d’utilisation d’un document de format libre distinct du document de circulation, l’ensemble des règles
figurant ci-dessus s’applique.

Afin de repérer aisément les animaux concernés par l’ICA, un mode de repérage, de format libre, est utilisé
sur les animaux (marquage sur l’animal spécifique à un élevage par exemple). Le marquage utilisé doit être
précisé sur le document de transmission de l’ICA.

5. Circulation des ICA

Chaque lot d’ovins et de caprins (au sens du règlement [CE] no 21/2004) arrivant à l’abattoir doit être
accompagné du document de transmission des ICA correctement rempli.

Les informations relatives au risque salmonellose, botulisme, listériose ou délai d’attente traitement
médicamenteux dans les cas particuliers des abattages d’urgence ou d’animaux accidentés circulent du dernier
élevage de provenance des animaux jusqu’à l’abattoir. Dans le cas d’un passage par un centre de
rassemblement ou un marché, les responsables du centre de rassemblement ou du marché sont responsables de
la bonne transmission de l’ICA à l’abatteur.

L’information relative au risque de délai d’attente dû à un traitement médicamenteux circule de l’élevage
dans lequel le traitement a été effectué jusqu’à l’élevage de destination des animaux. Dans le cas d’un passage
par un centre de rassemblement ou un marché, les responsables du centre de rassemblement ou du marché sont
responsables de la bonne transmission de l’ICA à l’éleveur de destination.

Le circuit de l’information relative aux dangers à gestion particulière peut faire l’objet de spécificités
ponctuelles, précisées le cas échéant par instruction du ministre en charge de l’agriculture.

Une copie de chaque document transmis doit être conservée dans le registre d’élevage de l’exploitation
d’origine au moins cinq ans.

6. Gestion des ICA en abattoir

L’exploitant d’abattoir organise les abattages en fonction des ICA reçues et selon les procédures décrites
dans son plan de maîtrise sanitaire. Il informe le vétérinaire officiel des mesures qu’il envisage de prendre à
l’égard des animaux ou des produits dès lors que les ICA nécessitent la mise en œuvre de mesures spécifiques.

Le document de transmission des ICA est transmis au vétérinaire officiel afin qu’il en dispose lors de
l’inspection ante mortem.

Les animaux arrivant sans ICA sont isolés et signalés au vétérinaire officiel, qui statue sur leur devenir
conformément aux instructions du ministre en charge de l’agriculture.

A N N E X E I V

INFORMATIONS SUR LA CHAÎNE ALIMENTAIRE (ICA) -
MODALITÉS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX PORCS

1. Nature des ICA et délais de transmission
dans la filière porcine

La nature des ICA à transmettre ainsi que leur délai de transmission par le détenteur et les marques à porter
sur les animaux sont définis si après :

A. – Lot d’animaux issus d’un élevage « plein air trichine » : les modalités de transmission sont précisées
par instruction du ministre chargé de l’agriculture.

B. – Au moins un animal est susceptible de porter une aiguille cassée à l’issue d’un traitement réalisé en
élevage : information à renseigner sur le document d’accompagnement des porcs pour l’abattoir accompagnant
le lot expédié à l’abattoir ou cédé à un intermédiaire ; les porcs concernés portent une boucle ronde rouge à
chaque oreille et un tatouage XXXXX ou XXXXXX aux deux épaules.

C. – Lot d’animaux provenant d’une bande de porcs au sein de laquelle une salmonellose clinique tous
sérovars confondus, confirmée par examen de laboratoire, a été diagnostiquée par le vétérinaire traitant pendant
la phase d’élevage de la bande dont le lot d’abattage est issu. L’information doit être transmise de l’annonce du
départ des porcs de la bande concernée jusqu’à huit jours après l’entrée de la bande suivante dans la même
salle si cette bande ne présente pas de salmonellose clinique et qu’aucun autre cas clinique ne survient au sein
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de l’élevage. Les porcs à introduire à l’abattoir sont obligatoirement en bonne santé. L’ information
« antécédent de salmonellose clinique » est à porter sur le document d’accompagnement des porcs pour
l’abattoir accompagnant le lot de porcs concerné ; transmission de l’information à l’annonce du lot à l’abattoir
au moins vingt-quatre heures avant l’arrivée des animaux à l’abattoir.

D. – Au moins un animal présente au moins un abcès et/ou une boiterie : information à renseigner sur le
document d’accompagnement des porcs pour l’abattoir ; les porcs concernés portent une marque rouge sur la
tête.

E. – Lot de porcs présentant un risque qui a été notifié par l’administration : il fait l’objet de mesures de
gestion particulières définies par instruction du ministre en charge de l’agriculture ou du préfet territorialement
compétent ; transmission de l’information au moins vingt-quatre heures avant l’arrivée des animaux à l’abattoir
les porcs concernés portent une marque rouge sur la tête à moins que tout le lot ne soit concerné.

F. – Lot de porcs présentant un risque qui a été identifié par le détenteur et nécessitant des mesures de
gestion à caractère exceptionnel : transmission de l’information au moins vingt-quatre heures avant l’arrivée des
animaux à l’abattoir ; les porcs concernés portent une marque rouge sur la tête à moins que tout le lot ne soit
concerné.

Les informations sur la chaîne alimentaire dans la filière porcine sont transmises par le document
d’accompagnement des porcs pour l’abattoir ou disponibles dans des bases de données nationales reconnues
gérées par les professionnels ou par l’autorité compétente et consultable au moins vingt-quatre heures avant
l’arrivée des porcs à l’abattoir, en fonction de la nature de l’ICA.

2. Supports de l’information et modalités de remplissage

Le document de transmission des ICA accompagnant les animaux est constitué :
– soit du document d’accompagnement des porcs : document de chargement et de déchargement défini dans

l’arrêté du 24 novembre 2005 pour les mouvements de site à site ;
– soit du document d’accompagnement des porcs à l’abattoir défini dans l’arrêté du 24 novembre 2005 pour

les mouvements vers l’abattoir.
Le détenteur atteste sur l’honneur l’exactitude des informations figurant sur le document de transmission

des ICA ; il y indique la date de chargement et appose son nom et sa signature.
En cas d’utilisation d’un document de format libre distinct du document de circulation, l’ensemble des règles

figurant ci-dessus s’applique.

3. Circulation des ICA

Chaque lot de porcins quittant un site d’élevage à destination de l’abattoir doit disposer d’un document
accompagnant les porcs dont la partie relative aux ICA a été complétée par le détenteur des animaux, sans
surcharge ni rature, à partir du registre d’élevage. La durée de validité des ICA figurant sur un document
accompagnant les porcs débute à la date de chargement et court jusqu’à l’arrivée à l’abattoir des porcs
auxquels se rapporte ce document.

Un exemplaire de chaque document accompagnant les porcs avec la partie relative aux ICA transmis doit
être conservé cinq ans par le détenteur dans son registre d’élevage.

Dans le cas où le détenteur cède à un intermédiaire ou à un autre détenteur un porc ou un lot de porcs
concernés par des ICA susceptibles de persister sur ces animaux jusqu’à leur abattage, ces ICA doivent être
jointes au document d’accompagnement pour les porcs (document de chargement et de déchargement) et les
animaux concernés, identifiés. Ces ICA sont à enregistrer dans le registre d’élevage de l’élevage d’accueil et à
transmettre à l’abattoir au moment de l’abattage des porcs concernés.

En cas de passage par un centre de rassemblement, son responsable remplit un document de chargement et
de déchargement entre le centre et l’abattoir en précisant les ICA du lot (ICA de l’élevage d’origine et celles
survenues depuis). Si des ICA concernent le(s) site(s) d’origine des animaux, il le précise dans la rubrique
« commentaires », en faisant référence au(x) document(s) d’accompagnement des porcs à l’abattoir complétés
par les détenteurs des sites d’origine des animaux (numéro du ou des documents et nombre d’animaux
concernés le cas échéant, ou toute information permettant de faire le lien entre le[s] document[s], les ICA et les
animaux). Les animaux concernés sont à marquer et une copie du ou des documents d’accompagnement est
transmis à l’abattoir.

4. Gestion des ICA en abattoir

Sans préjudice du délai de validité défini par ailleurs, le document accompagnant les porcs pour l’abattoir
doit être transmis avec la partie relative aux ICA à l’exploitant de l’abattoir destinataire au plus tard lors de
l’arrivée des animaux à l’abattoir, de telle sorte qu’il puisse en disposer lors du contrôle des animaux et lots
d’animaux qu’il réalise conformément à la section II de l’annexe II du règlement (CE) no 853/204. Par ailleurs,
l’exploitant de l’abattoir consulte les bases de données nationales à sa disposition. Il organise les abattages en
fonction des ICA transmises par l’intermédiaire de ces bases et par le document accompagnant les porcs pour
l’abattoir, selon les procédures décrites dans son plan de maîtrise sanitaire. Il informe le vétérinaire officiel des
mesures qu’il envisage de prendre à l’égard des animaux ou des produits dès lors où les ICA nécessitent la
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prise de mesures spécifiques. Le document accompagnant les porcs pour l’abattoir avec la partie relative
aux ICA accompagné des ICA provenant des bases de données reconnues est transmis au vétérinaire officiel
afin qu’il en dispose lors de l’inspection ante mortem.

A N N E X E V

INFORMATIONS SUR LA CHAÎNE ALIMENTAIRE (ICA) -
MODALITÉS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX ÉQUIDÉS

1. Nature des ICA et supports de l’information

Le document de transmission des informations sur la chaîne alimentaire (ICA) est constitué du feuillet relatif
à l’administration de médicaments vétérinaires, inclus dans le document d’identification de l’équidé,
correctement rempli.

Le modèle du feuillet relatif à l’administration de médicaments vétérinaires dénommé par la suite « le
feuillet » est celui prévu par la décision 2000/68/CE ou le règlement (CE) no 504/2008.

Cas particulier des équidés déclarés comme non destinés
à la consommation humaine

Tout propriétaire, ou son représentant, ou tout détenteur d’un équidé peut déclarer l’animal non destiné à
l’abattage. La décision est irréversible, elle s’applique aux détenteurs suivants de l’animal ; l’équidé sera
définitivement écarté de la chaîne alimentaire. A cette fin, tout propriétaire, ou son représentant, ou tout
détenteur devra compléter la partie II du feuillet. Un équidé déclaré non destiné à l’abattage ne peut pas être
présenté à l’abattoir. Si tel est le cas, outre les sanctions auxquelles s’expose le détenteur ayant amené l’équidé
à l’abattoir, l’équidé est euthanasié. Les frais de mise à mort et de destruction sont à la charge du détenteur
ayant amené l’équidé à l’abattoir.

2. Délais de transmission de l’ICA dans la filière équine

Une copie du feuillet est transmise à l’exploitant de l’abattoir vingt-quatre heures avant l’arrivée de l’équidé
à l’abattoir.

3. Modalités de remplissage du document
de transmission des ICA par le détenteur et le vétérinaire

Pour pouvoir être abattus pour la consommation humaine, les équidés arrivant à l’abattoir sont accompagnés
de leur document d’identification, comportant le feuillet, se présentant de la manière suivante :

– dans le cas où le modèle de feuillet est celui prévu par la décision 2000/68/CE, le propriétaire, son
représentant ou le détenteur doit déclarer l’équidé comme pouvant être destiné à l’abattage pour la
consommation. La partie III-A du feuillet est alors complétée ;

– dans le cas où le modèle de feuillet est celui prévu par le règlement (CE) no 504/2008, aucune déclaration
n’est attendue de la part du propriétaire, de son représentant ou du détenteur. L’équidé est par défaut
destiné à l’abattage pour la consommation.

Le propriétaire/détenteur de l’équidé mentionne systématiquement la date de la dernière administration du
(des) médicament(s) contenant des substances essentielles, au sens du règlement (CE) no 1950/2006, dans la
partie III-B (version de la décision 2000/68/CE) ou la partie III (version du règlement [CE] no 504/2008) du
feuillet.

Dans le cas où le vétérinaire a administré lui-même le (les) médicament(s) à base de substances essentielles,
il indique la date de la dernière administration dans la partie III-B (version de la décision 2000/68/CE) ou la
partie III (version du règlement [CE] no 504/2008) du feuillet.

Quel que soit le modèle du feuillet, la signature du vétérinaire est requise :
1. Lorsque l’équidé est déclaré comme n’étant pas destiné à l’abattage par son propriétaire, son représentant

ou le détenteur. Le vétérinaire appose alors sa signature en partie II du feuillet (qu’il s’agisse de la version de
la décision 2000/68/CE ou celle du règlement [CE] no 504/2008) ;

2. Toujours lors de la prescription et, le cas échéant, de l’administration de médicaments à base de
substances pharmacologiquement actives qui rendent les viandes impropres à la consommation humaine
(substances dépourvues d’une LMR évaluée autres que les substances essentielles au sens du règlement [CE]
no 1950/2006, substances interdites figurant au tableau no 2 de l’annexe du règlement [UE] no 37/2010). Le
vétérinaire mentionne le nom de la (des) substance(s) prescrite(s) et/ou administrée(s) et la date de prescription
ou d’administration et appose sa signature en partie II du feuillet ;
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3. Toujours lors de la prescription et, le cas échéant, de l’administration de médicaments à base de
substances essentielles, au sens du règlement (CE) no 1950/2006. Le vétérinaire complète la partie III-B
(version de la décision 2000/68/CE) ou la partie III (version du règlement [CE] no 504/2008) du feuillet et y
appose sa signature.

La partie III-B du feuillet (version de la décision 2000/68/CE) ou III (version du règlement [CE] no 504/2008)
n’a pas à être renseignée si la partie II l’est déjà (équidé déclaré non destiné à l’abattage) ; dans ce cas,
l’équidé ne devrait pas être présenté à l’abattoir.

4. Circulation des ICA

Le document de transmission des ICA accompagne l’animal en permanence. Chaque équidé arrivant à
l’abattoir doit être accompagné du document de transmission de l’ICA. L’ICA est valable tout au long de la vie
de l’animal, du moment où l’équidé est identifié conformément aux règles communautaires et nationales
applicables en matière d’identification des équidés.

5. Gestion des ICA en abattoir

Le document d’identification, dont le feuillet, accompagne l’équidé lors de son arrivée à l’abattoir.
L’exploitant de l’abattoir est chargé du contrôle des documents. Le contrôle a lieu avant le déchargement des
animaux et l’exploitant porte à la connaissance des services vétérinaires d’inspection le contenu du feuillet, en
prévision de l’organisation de l’inspection ante mortem.


